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 Préfecture 
 
 DIRECTION DES RELATIONS  Moulins, le  18 Juillet 2012 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES   
Bureau du conseil et du contrôle budgétaire,  
 dotations de l’Etat, intercommunalité 
Pôle d’appui à l’intercommunalité et à la décentralisation 
 Télécopie : 04 70 48 31 16 
 
 Affaire suivie par Mme Guiroux 
Tél. 04 70 48 33 65 ; sylvie.guiroux@allier.gouv.fr  

 

N°    66    / 2012 
 
 Le préfet 
 
 à  
 
 - Mesdames et Messieurs les présidents  
 d’établissements publics de coopération intercommunale  
 à fiscalité propre 
 - Mesdames et Messieurs les présidents  
 d’établissements publics de coopération intercommunale  
 sans fiscalité propre 
 - Mesdames et Messieurs les maires du département 
 
 Messieurs les sous-préfets de Montluçon et de Vichy 
 (en communication) 
 
 
Objet  : interventions financières des collectivités territorialeset de leurs groupements 
 
Références  : articles 73 et 76 de la loi n°2010-1563 de réforme des collectivités territoriales 

concernant les interventions financières des collectivités territoriales et de leurs 
groupements. 

 
 

La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a introduit à 
travers ses articles 73 et 76 des dispositions nouvelles dans le code général des collectivités territoriales 
visant à encadrer les interventions financières des collectivités locales dans le but de limiter la pratique des 
financements croisés, de mieux responsabiliser les collectivités initiatrices de projets d’investissement et de 
contribuer à la maîtrise de la dépense publique locale. Ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 
2012. 

 
La présente circulaire a pour objet d’expliciter la notion de participation minimale du maître 

d’ouvrage ainsi que l’articulation entre l’exercice des compétences et les interventions financières.  
 
Sans préjudice de ces nouvelles règles, les dispositions du décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 

relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement continuent à s’appliquer, si bien que 
certains projets devront être conformes à ces deux régimes. Un décret en Conseil d’Etat devrait 
prochainement toiletter les dispositions règlementaires qui pourraient être contraires à ces nouvelles règles. 
En attendant, les dispositions de la loi priment sur celles éventuellement contraires des décrets. 

 
 
 
 

 
 

PRĖFET DE L’ALLIER 
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1. La participation minimale du maître d’ouvrage est une nouvelle exigence législative et 
s’apprécie au regard des financements apportés au projet par des personnes publiques 
 
a. Une exigence législative assortie de dérogations limitées 
 
Le premier alinéa du III de l’article L. 1111-10 du code général des collectivités territoriales dispose 

que « toute collectivité territoriale ou tout groupement de collectivités territoriales, maître d’ouvrage d’une 
opération d’investissement, assure une participation minimale au financement de ce projet ».  

 
Cette obligation d’un financement minimal du maître d’ouvrage s’applique aux seules dépenses 

d’investissement. 
 
En vertu de l’article L. 5111-1 du code général des collectivités territoriales, « forment la catégorie 

des groupements de collectivités territoriales les établissements publics de coopération intercommunale et 
les syndicats mixtes, mentionnés aux articles L. 5711-1 et L. 5721-8, les pôles métropolitains, les agences 
départementales, les institutions ou organismes interdépartementaux et les ententes interrégionales. » 

 
Il ressort de ces dispositions que le III de l’article L. 1111-10 précité n’est notamment pas applicable 

aux syndicats mixtes constitués sous une forme dite « ouverte élargie » au sens de l’article L. 5721-2 du code 
général des collectivités territoriales, c'est-à-dire regroupant des collectivités territoriales, des établissements 
publics de coopération intercommunale et d’autres personnes morales de droit public telles que, par exemple, 
des organismes consulaires. De même, sont exclus de l’obligation de participation minimale du maître 
d’ouvrage les établissements publics locaux qui ne constituent pas des groupements de collectivités 
territoriales tels que par exemple les offices publics d’habitat ou les centres communaux d’action sociale. 

 
S’agissant de certains groupements de collectivités territoriales constitués de par la loi sous forme de 

syndicats mixtes tels que les parcs naturels régionaux qui bénéficient de contributions de ses membres mais 
ne disposent pas de ressources propres, « les concours financiers des membres d’un syndicat mixte au budget 
du syndicat, qu’il s’agisse d’une cotisation annuelle, d’une contribution exceptionnelle ou encore d’une 
subvention d’investissement, sont pris en compte dans le calcul de la participation minimale du syndicat 
mixte au financement des opérations d’investissement relevant de son domaine de compétence et dont il est 
maître d’ouvrage » ainsi que l’a indiqué la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports 
et du logement en réponse à une question de M. Daniel REINER, sénateur, au cours de la séance du 20 
décembre 2011.  

 
Le quantum de cette participation minimale est fixé à 20 % des financements apportés par les 

personnes publiques, sous la réserve de trois types de dérogations : 
 
- Une dérogation générale pour les opérations menées dans le cadre de l’article 9 de la loi du 1er 

août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ; 
 
- Des dérogations sur décision préfectorale : 

 
o pour les projets d’investissement en matière de rénovation des monuments protégés au 

titre du code du patrimoine ; 
 
o pour les projets d’investissements destinés à réparer les dégâts causés par les calamités 

publiques, au vu de l’importance des dégâts et de la capacité financière des collectivités 
territoriales ou groupements de collectivités territoriales. 

 
- Une dérogation spécifique à la Corse introduite par la loi n°2012-354 du 14 mars 2012 de 

finances rectificative pour 2012 : le quantum de la participation minimale est ramenée à 10 % du montant 
total des financements apportés par des personnes publiques au projet pour « les projets d'investissement en 
matière d'eau potable et d'assainissement, d'élimination des déchets, de protection contre les incendies de 
forêts et de voirie communale qui sont réalisés par les établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de Corse ou par les communes membres d'un tel établissement lorsque les projets n'entrent 
pas dans le champ de compétence communautaire ». 
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Dans le cadre de ces dérogations, la participation de la collectivité maître d’ouvrage pourra donc 
s’établir en deçà de 20 % des financements apportés par les personnes publiques. En revanche, la rédaction 
du premier alinéa du III de l’article L. 1111-10 précité s’oppose à ce qu’un projet d’investissement soit 
subventionné à 100%, la collectivité maître d’ouvrage devant désormais en toute hypothèse assurer une 
participation minimale qui ne saurait être nulle. 

 
En outre, la dérogation prévue au IV de l’article L. 1111-10 du code général des collectivités 

territoriales pour les opérations inscrites dans un contrat de projet Etat-région ou menées sous maîtrise 
d’ouvrage de l’Etat et de ses établissements publics n’est pas applicable à la règle de participation minimale 
et ne concerne que le seul encadrement des interventions financières des régions et des départements. En 
effet, la règle de participation minimale s’applique aux collectivités territoriales agissant en tant que « maître 
d’ouvrage » tandis que le IV précité vise à assouplir les conditions de cofinancement de certains projets par 
les régions et les départements.  

 
Enfin, les dépenses afférentes aux études menées en vue de la réalisation d'un investissement 

constituent des dépenses d'investissement et peuvent donc être prises en compte pour le calcul de la 
participation minimale. En revanche, les frais relatifs aux études générales, qui ne sont pas menées en vue de 
la réalisation d'un investissement, constituent des charges de fonctionnement et n’entrent donc pas dans le 
champ d’application des dispositions de l’article L. 1111-10 précité. 

 
Vous trouverez en annexe n°1 la méthode de calcul du quantum de 20 % de participation minimale 

ainsi que, à titre d’illustration, des exemples de plan de financement d’opérations d’investissement.  
 
b. La condition relative au financement par des personnes publiques 
 
Le calcul de la participation du maître d’ouvrage ne s’apprécie qu’au regard des financements 

apportés par les seules personnes publiques. Ainsi, ces dispositions permettent à une collectivité maître 
d’ouvrage de bénéficier pleinement, toutes choses égales par ailleurs, de deux types de financement : 

- financements purement privés (mécénat par exemple) ; 
- financements apportés par des organismes de droit privé chargés d’une mission de 

service public, tels que par exemple les caisses d’allocations familiales. 
 
Dans l’hypothèse où aucune autre personne publique n’apporterait de financement à un projet 

d’investissement mené sous maîtrise d’ouvrage d’une collectivité territoriale, cette dernière serait 
simplement tenue d’assurer une participation minimale d’un montant de son choix, la totalité du reliquat 
pouvant être pris en charge par des personnes privées. En effet, étant la seule personne publique à participer 
au financement, elle remplit par définition la condition de participation minimale. 

 
Vous trouverez en annexe n° 2 une liste indicative et non exhaustive des principales entités publiques 

ou privées susceptibles de cofinancer des opérations d’investissements.  
 
Enfin, ces nouvelles règles n’écartent pas l’application des dispositions du  

décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux projets d’investissement soutenus par des subventions de 
l’Etat. En particulier conformément au 4ème alinéa de l’article 10, le montant de la subvention de l’Etat ne 
peut avoir pour effet de porter le montant des aides publiques directes à plus de 80 % du montant 
prévisionnel de la dépense subventionnable engagée par le demandeur. Ainsi, certains projets 
d’investissement devront être conformes à ces deux régimes.  

 
2. Les interventions financières des collectivités locales relèvent de régimes différents 
selon qu’elles se situent dans le cadre de leurs compétences ou hors de ce cadre 

 
a. Les collectivités territoriales et leurs groupements restent libres des interventions financières 
décidées dans le cadre de leurs compétences 
 
Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent exercer leurs compétences selon deux 

types de modalités : 
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- en adoptant des actes juridiques de mise en œuvre de la compétence et / ou en assumant la 
maîtrise d’ouvrage d’opérations s’inscrivant dans le champ de cette compétence ; 
 

- en allouant des subventions à des entités dont l’activité se situe dans le champ de cette 
compétence. 

 
Le législateur, à travers la loi de réforme des collectivités territoriales, n’a pas souhaité encadrer les 

modalités des interventions financières des collectivités territoriales dans le cadre des compétences qui leur 
sont dévolues par la loi, sous réserve de l’application des dispositions du III de l’article L. 1111-10 précité 
relatives à la participation minimale du maître d’ouvrage (cf. supra) et de l’article L. 1611-8 du code général 
des collectivités territoriales relatives à l’interdiction du cumul de subventions (cf. infra).  

 
Ainsi, en deuxième lecture au Sénat, le Gouvernement avait notamment précisé qu’être titulaire 

d’une compétence consistait, pour une collectivité territoriale en la capacité « d’initier un projet, d’en 
assurer la maîtrise d’ouvrage, de déterminer librement les modalités de sa réalisation et d’en contrôler 
l’avancement ». Au nombre des modalités de réalisation d’un projet peut figurer l’attribution de subventions. 

 
Vous trouverez en annexe n°3 un tableau récapitulatif des capacités d’intervention financière des 

départements et des régions.  
 
b. Le dispositif d’encadrement prévu aux I et II de l’article L. 1111-10 du code général des 
collectivités territoriales s’applique aux interventions financières des collectivités territoriales et de 
leurs groupements hors de leurs compétences 
 
Le dispositif d’encadrement prévu aux I et II de l’article L. 1111-10 autorise, dans certaines 

conditions, les collectivités locales les départements et les régions à apporter leur concours financier dans des 
domaines hors de leurs compétences. 

 
Dès lors qu’elles interviennent hors du champ de leurs compétences, les interventions financières des 

collectivités territoriales peuvent être davantage encadrées par le législateur dans la mesure où, par 
définition, il n’y aurait plus entrave au libre exercice des compétences. 

 
C’est dans ce cadre que doivent être lus les I et II de l’article L. 1111-10 du code général des 

collectivités territoriales. Aux termes de ces dispositions, les capacités des départements et des régions de 
contribuer, en dehors de leurs compétences, au financement des opérations menées sous maîtrise d’ouvrage 
d’autres entités est encadrée. 

 
Le principe est que les départements ne peuvent en effet allouer des subventions dans le cadre 

d’opérations d’investissement qu’aux seuls communes et groupements de communes. De même, les régions 
ne peuvent contribuer qu’au financement des opérations d’intérêt régional menées sous maîtrise d’ouvrage 
des départements, des communes et de leurs groupements et des groupements d’intérêt public. 

 
L’article L. 1111-10 précité fixe une dérogation à cette interdiction en son IV. Il ressort en effet de 

cette disposition que « les collectivités territoriales peuvent financer toute opération figurant dans les 
contrats de projet Etat-région et toute opération dont la maîtrise d’ouvrage relève de l’Etat ou de ses 
établissements publics. ». Cette dérogation permet donc aux départements et aux régions, dans le cadre 
précis des contrats de projet Etat-région, d’attribuer des subventions à tout maître d’ouvrage. 

 
En dehors de ces dispositions, l’article L. 1111-10 exclut donc la possibilité pour les départements et 

les régions de contribuer au financement d’opérations menées sous maîtrise d’ouvrage d’autres entités que 
celles explicitement citées en ses I et II, telles que notamment les associations, dès lors que la contribution 
envisagée ne s’inscrit pas dans l’exercice d’une compétence dont ils disposent. 

 
3  . Les fonds de concours  
 

 a -  Sur les fonds de concours prévus par les articles L. 5214-16 et L. 5216-5 du code général des 
collectivités territoriales 
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Le III de l'article L. 1111-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) énonce que : 

"Toute collectivité territoriale ou tout groupement de collectivités territoriales, maître d'ouvrage d'une 
opération d'investissement, assure une participation minimale au financement de ce projet. 

"Sans préjudice de l'application de l'article 9 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine, cette participation minimale du maître d'ouvrage est 
de 20% du montant total des financements apportés par des personnes publiques à ce projet. 

"Pour les projets d'investissement en matière de rénovation des monuments protégés au titre du code du 
patrimoine, cette participation minimale du maître d'ouvrage est de 20% du montant total des financements 
apportés par des personnes publiques, sauf dérogation accordée par le représentant de l'Etat dans le 
département. 

"Pour les projets d'investissement destinés à réparer les dégâts causés par des calamités publiques, cette 
participation minimale du maître d'ouvrage peut faire l'objet de dérogations accordées par le représentant 
de l'Etat dans le département, au vu de l'importance des dégâts et de la capacité financière des collectivités 
territoriales ou groupements de collectivités territoriales intéressés. 

"Pour les projets d'investissement en matière d'eau potable et d'assainissement, d'élimination des déchets, de 
protection contre les incendies de forêts et de voirie communale qui sont réalisés par les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de Corse ou par les communes membres d'un tel 
établissement lorsque les projets n'entrent pas dans le champ de compétence communautaire, cette 
participation minimale du maître de l'ouvrage est de 10% du montant total des financements apportés par 
des personnes publiques." 

Le V de L. 5214-16, le VI de L. 5216-5 et l'article L. 5215-26 du CGCT autorisent, s'agissant 
respectivement des communautés de communes, des communautés d'agglomération et les communautés 
urbaines, le versement de fonds de concours entre l'EPCI et les communes membres après accords 
concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés, 
le montant total des fonds de concours ne pouvant excéder la part du financement assurée, hors subventions, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. 

 
 Il résulte des dispositions précitées que lorsqu'une commune, une communauté de communes, une 
communauté d'agglomération ou une communauté urbaine assure la maîtrise d'ouvrage d'une opération 
d'investissement et bénéficie, dans ce cadre, d'un (de) fonds de concours versé(s), selon le cas, par la 
communauté dont elle est membre ou par les communes membres : 
 1° cette commune ou cet établissement public doit, sauf application d'une des dérogations prévues 
par l'article L. 1111-10 du CGCT, assurer une participation minimale au financement du projet égale à 20% 
du montant total des financements apportés par des personnes publiques ; 
 2° les fonds de concours constituent des financements apportés par des personnes publiques et 
doivent être pris en compte pour la détermination de l'assiette servant à calculer la participation minimale du 
maître d'ouvrage ; 
 3° le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part autofinancée par leur bénéficiaire, 
de sorte que si la participation du maître d'ouvrage n'excède pas le niveau minimal fixé à 20% des 
financements publics (hors cas dérogatoire) le montant total des fonds de concours ne pourra représenter plus 
de 20% des financements publics. 
 
 b - Sur les fonds de concours prévus par l'article L. 5212-26 du code général des collectivités 
territoriales 
 
L'article L. 5212-26 du CGCT dispose : 
"Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public local, des fonds de concours 
peuvent être versés entre un syndicat visé à l'article L. 5212-24 et les communes ou les établissements 
publics de coopération intercommunale membres, après accords concordants exprimés à la majorité simple 
du comité syndical et des conseils municipaux ou des organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale concernés. 
Le montant total des fonds de concours ne peut excéder les trois quarts du coût hors taxes de l'opération 
concernée." 
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Il résulte des dispositions combinées des articles L. 1111-10 et L. 5212-26 du CGCT que lorsqu'une 
commune ou un syndicat intercommunal d'électrification assure la maîtrise d'ouvrage d'une opération 
d'investissement et bénéficie, dans ce cadre, d'un (de) fonds de concours versé(s), selon le cas, par le syndicat 
dont elle est membre ou par les communes membres : 

 
 1° cette commune ou cet établissement public doit, sauf application d'une des dérogations prévues 
par l'article L. 1111-10 du CGCT, assurer une participation minimale au financement du projet égale à 20% 
du montant total des financements apportés par des personnes publiques ; 
 
 2° les fonds de concours constituent des financements apportés par des personnes publiques et 
doivent être pris en compte pour la détermination de l'assiette servant à calculer la participation minimale du 
maître d'ouvrage ; 
 
 3° le montant total des fonds de concours ne peut excéder 75 % du coût hors taxes de l'opération 
concernée et ne peut représenter plus de 80 % des financements apportés par des personnes publiques. 

 
 

 Tels sont les éléments juridiques relatifs aux interventions financières des collectivités territoriales 
dont j’ai tenu à vous faire part. 
 
 Je vous remercie de bien vouloir veiller au respect des dispositions contenues dans la présente 
circulaire étant précisé que mes services demeurent à votre disposition pour tout complément d’information 
si vous le jugez nécessaire. 

 
 
 
 
  Le préfet, 
 

 
  Signé 
 
 
                                                                                           Jean-Luc MARX 
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